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    Présentation

    Que veut dire, aujourd’hui, cette propension à tout révéler ?

Peut-on tout dire ?

Le partage de soi avec les « autres » nous délivre t-il de l’isolement ?

La liberté d’expression et les paroles démuselées expriment une soif moderne de transparence, mais que révèle cette exigence ? Un désir d’exposition publique de soi ? Des frustrations ? Des fantasmes ?

Pour d’autres, au contraire, se confier, se livrer, relève du courage et de l’audace pour révéler des secrets qui risquent de bouleverser la famille.

La liberté d’expression et l’accès à l’information sont des droits fondamentaux, comme le sont le respect et la protection de la vie privée. La transparence est-elle alors une exigence ? Et dans ce cas, à quelles conditions ? Et sous quelles réserves ?



    

 
 

  Peut-on tout dire ? Transparence ou secret...



 Muriel Flis-Trèves



 

La liberté d'expression apparaît aujourd'hui comme un droit inaliénable.

La définition que l'on en donne et l'usage qui en est fait nourrissent bien des débats.

Hier destinée à défendre des causes publiques ou sociétales, elle tend aujourd'hui à investir des domaines habituellement protégés par ce qu'il est convenu d'appeler « la vie privée ».

Ce mouvement incontestable a bénéficié de la force, toujours plus prégnante dans notre société, de la communication.

Amorcée au sein des médias traditionnels (télévision, radio, presse écrite) où droit d'investigation et déontologie s'équilibraient, elle s'est étendue en moins d'une décennie à l'ensemble de la société civile grâce à l'avènement d'Internet et au succès des réseaux sociaux.

La démultiplication des sources d'information sur Internet, pour bénéfique qu'elle soit, a créé une confusion sensible entre information et liberté d'expression. Sans « enquête » préalable et une bonne connaissance des diffuseurs, il est difficile aujourd'hui de savoir si les origines de ces informations sont institutionnelles, publicitaires ou individuelles.

Qui s'exprime, pourquoi, dans quel but et avec quelle légitimité ?

Ces questions qui se posent naturellement pour les médias traditionnels sont bien souvent éludées avec Internet.

L'essentiel pour l'internaute résidant dans l'accès à un flot continu d'informations de tous ordres, donnant l'illusion d'être « connecté » avec sa sphère privée comme avec le monde entier.

L'homme moderne dispose d'un carnet d'adresses interplanétaire grâce à Facebook ou Twitter, peut être informé des secrets d'État par Wikileaks, mettre sur YouTube les premiers pas de bébé, visiter n'importe quel lieu du monde en un seul clic, faire savoir à tout moment où il se trouve, ce qu'il fait et avec qui...

Cet usage de la transparence qu'il applique à lui-même, n'est-il pas naturel qu'il l'exige de tous ceux qui gouvernent la vie publique, de ses interlocuteurs privés, quand bien même ils seraient liés par le secret professionnel ?

Que dit-il de l'individu actuel, de nous, de nos peurs, de nos besoins, de nos fantasmes ?

Les principes de la liberté d'expression, l'accès à l'information sont des droits fondamentaux comme le respect et la protection de la vie privée sont des piliers de la démocratie.

L'accès à l'information serait-il antinomique avec le respect de la vie privée ?

Quelles limites faut-il se fixer ? Y en a-t-il ?

Depuis peu, c'est par souci de « transparence » et non plus de « vérité » que sont menées indifféremment investigations journalistiques, enquêtes policières, actions de communication institutionnelle... Ce que la « transparence » suppose de renoncement à la vie privée reste à définir. La transparence est-elle une exigence de la démocratie ?

Si oui, sous quelles conditions peut-on la rechercher ? Et sous quelles réserves ?

Nous sommes saturés et indignés d'apprendre que l'information provient parfois d'écoutes illicites ou de pratiques illégales. Émissions, blogs et sites où se répandent les « bavardages » par inattention ou médisance d'un « important », rapportés comme lors d'un dîner en ville, se multiplient. La parole stimulée et démuselée des experts, des journalistes, des intellectuels aussi bien des anonymes, toutes reçues de manière égale et sans distinction, entraîne polémiques et violences dans les débats.

Transparence, vérité, liberté d'expression ? Ces trois mots suscitent des questions nombreuses et très actuelles.

L'appétit insatiable de chacun à disposer librement de l'information efface les frontières communément admises entre liberté d'expression et violation du secret de la vie privée.

Pour certains comme Marc Zuckerberg, fondateur de Facebook, la vie privée est devenue « une norme sociale anachronique ».

Or nous avons appris à ne pas écouter aux portes, à ne pas regarder par le trou des serrures, à ne pas fouiller dans les tiroirs ou les poches qui ne sont pas les nôtres, à ne pas ouvrir le courrier qui ne nous est pas destiné. Que se passe-t-il dans l'espace social quand les portes sont ouvertes à qui veut les franchir, inconnus ou familiers, quand le « contenu des tiroirs » se retrouve publié en première page des journaux, quand le courrier est posté à des mailing-lists ou sur un « mur » accessible à toute une communauté indiscernable d'internautes ?

Des caméras suivent nos faits et gestes dans des lieux publics et privés au nom de la sécurité. Nos e-mails, à eux seuls, dévoilent bien plus que nous ne pensons et les particuliers sont autant que les entreprises les cibles des hackers. Géolocalisations, profilage, fichiers, caméras font désormais partie de nos existences.

Ils captent, parfois à notre insu, des informations de plus en plus précises. Elles seront utilisées la plupart du temps dans un but mercantile, mais, en circulant sur la Toile, que deviennent-elles ?

Notre vie privée n'est donc plus si intime que nous le voudrions, mais dans une certaine mesure nous laissons volontairement des personnes extérieures la décoder. Au nom de la sécurité, nous nous laissons filmer dans les lieux publics ; par confort, nous commandons nos courses sur Internet ; nous sommes ravis d'acheter un pass pour circuler sans avoir à acheter un ticket.

Savons-nous que ce sont aussi des moyens d'être au courant de tout ce que nous faisons ?

La vie de chaque contemporain se trouve « exposée » quand il ne l'expose pas exprès, renonçant sciemment à l'intimité au profit de l'efficacité.

On dirait qu'il y a un désir de surveillance. Une surveillance qui s'exerce sur les autres s'exerce aussi sur moi.

Mais si on surveille, c'est aussi pour mon bien, je me sens protégée pendant cette surveillance, il ne peut rien m'arriver.

Ça me protège d'être surveillée.

Et si cette protection devenait demain un moyen de pression ?

Si, aujourd'hui, les réseaux de surveillance s'inscrivent dans un cadre démocratique, ne peuvent-ils servir de moyen coercitif dans une société tyrannique ?

Dans certains domaines, des lois existent pour protéger et encadrer le respect de la vie privée, comme dans le secret médical ou le secret professionnel. Nombre de dérogations sont en vigueur qui lèvent le secret dans certaines conditions particulières visant à protéger le malade ou ses proches. Seront-elles demain étendues à d'autres situations ? Le médecin sera-t-il un jour contraint de témoigner auprès d'une compagnie d'assurances, d'un employeur, de citoyens souhaitant connaître l'état de santé de leurs dirigeants ?

Autre sujet sensible, peut-on continuer comme c'est la loi en France à refuser à des milliers de personnes nés d'un don de spermatozoïdes ou d'ovocytes la vérité sur leurs origines s'ils le demandent ? Ne pas tout dire ?

Enfin, pourquoi ne « peut-on tout leur dire » ?

Certaines associations militent pour qu'en regard du « droit à l'enfant » soit accordée à ceux qui le désirent un « droit à savoir » l'identité de leur donneur ou donneuse biologique.

L'anonymat des dons de gamètes dans le cadre de la procréation médicalement assistée est-il toujours d'actualité ?

En préservant l'anonymat, qui protège-t-on en réalité ?

Les parents ou l'enfant né du don ?

Faire œuvre de transparence à ce sujet ne revient-il pas très simplement à donner la possibilité à ces enfants d'être des « humains comme les autres » ?

C'est-à-dire en mesure de s'accorder une identité fondée aussi sur leur histoire, leur origine ?

La psychanalyse est née et s'exerce plutôt dans des pays démocratiques qui reposent sur des principes de liberté.

En psychanalyse, le patient doit pouvoir tout dire. Ce n'est pas une obligation mais c'est la règle. « Dites tout ce qui vous vient... », énonce le psychanalyste en début de cure.

Cette proposition est dite dans l'intention de donner une liberté, un souffle aux symptômes... On peut tout dire à son psychanalyste. Le « risque » de jouer le jeu de la règle analytique repose sur un projet d'aller « mieux » pour soi et pour les autres.

Il n'en demeure pas moins que, pour certains, se confier, se livrer, même dans un environnement intime comme le cabinet d'un psychanalyste, demande de l'audace, de l'imagination, du courage. Le temps d'une séance, un dire-vrai de soi peut s'énoncer grâce au transfert sur l'analyste. Dans ce lien qui se noue entre la parole de l'analysant et l'écoute de l'analyste.

La peur, voire la honte, de mettre des mots sur des agressions subies, qu'elles soient sexuelles ou de barbarie, parfois de négligence, ravagent les victimes de ces actes et ceux qui en ont connaissance, mais garder le secret préserve-t-il des bouleversements de la famille ?

Se taire, alors qu'on a soif de vérité et de réparation ?

Révéler un secret avec la peur de charrier des « torrents de boue » ?

Dire est parfois au-delà de ses forces pour certains.

Dans une société où tout est exposé et beaucoup de secrets rendus publics, il demeure parfois difficile aux victimes de témoigner de ce qu'elles ont subi.

L'exposition de sa vie privée dans les réseaux sociaux relève-t-elle du même principe ?

Existe-t-il bel et bien une vertu thérapeutique à cette surexposition du « moi » ?

Qu'est-ce que ça dit de l'individu actuel ?

Qu'il a peur, qu'il se sent perdu s'il n'est pas relié à l'autre en permanence et par tous les moyens possibles ?

Est-il possible aujourd'hui d'exister sans dévoiler par divers moyens une part importante de son intimité ?






 
 

  Internet, les nouveaux territoires de la liberté et de la vie privée



 Gilles Achache



 

Les réseaux sociaux : mort ou renouveau de la vie privée

En quelques années, les réseaux sociaux sont devenus un élément majeur de notre expérience sociale. Facebook a commencé entre 2004 et 2005 comme une simple mode sur les campus américains. L'année suivante, il s'ouvrait à tout un chacun. Cinq ans plus tard, le réseau est fort de plus de 600 millions de membres, soit près de deux fois la population des États-Unis. Un Français sur trois est aujourd'hui abonné au réseau [1] . Facebook recrute plutôt parmi les jeunes, mais aucune tranche d'âge n'est oubliée et les baby boomers n'y sont pas rares [2] . Encore ne considérons-nous là que le principal et le plus connu des réseaux sociaux. Il en existe d'autres (Linkedin, Google +, MSN) qui eux aussi recrutent chaque jour de nouveaux membres. Des centaines d'autres se créent en permanence autour de centres d'intérêt particuliers et divers : de la pêche à la ligne jusqu'à la philosophie antique. Peut-être ne succombons-nous pas tous aux réseaux sociaux mais nous sommes tous frappés.

Devant cette brusque émergence des réseaux sociaux, il arrive que l'on reste perplexe : faut-il se réjouir d'un progrès vers plus de liberté et de démocratie ou, au contraire, se lamenter d'un autre piège que nous tend une modernité déréglée pour nous entraîner vers un nouveau naufrage ? Ce qui fait notre trouble, c'est qu'il existe des arguments solides pour se réjouir comme pour déplorer. D'un côté, nul ne peut nier le rôle des réseaux sociaux dans les révoltes qui ébranlèrent les régimes autoritaires en Égypte et en Tunisie.

Mais, d'un autre côté, on fait valoir que la divulgation au tout-venant d'informations confidentielles, comme cela se rencontre fréquemment avec les membres les plus jeunes des réseaux sociaux, représente un danger réel que ces réseaux sociaux font peser sur cette liberté publique fondamentale qu'est le respect de la vie privée. Notre trouble redouble quand on observe comment les gestionnaires de ces mêmes réseaux exercent une pression constante pour obtenir le droit d'utiliser à leur profit les données privées des comptes de leurs membres (photos, expression de leurs goûts, nature des sujets qu'ils abordent fréquemment, etc.). Ainsi la politique de confidentialité des données de Facebook s'est-elle régulièrement assouplie à mesure que le réseau se développait [3] . Mark Zuckerberg, le fondateur de Facebook, justifiait cette évolution avec ces mots : « Les gens sont à l'aise avec l'idée de partager davantage d'informations, mais aussi avec celle de le faire avec plus de personnes. La norme sociale a évolué avec le temps [4]  [...]. Faire un changement sur les règles de vie privée de 350 millions d'abonnés n'est pas quelque chose que toutes les entreprises feraient [...]. Nous avons estimé qu'il s'agissait des normes sociales actuelles et nous nous sommes lancés. » [5]  Zuckerberg est un homme d'affaires avisé en même temps qu'un observateur perspicace de notre société. Aussi faut-il faire la part dans son discours entre ce qui relève de l'habileté du commerçant qui souhaite vendre des données précieuses aux publicitaires, et ce qui résulte d'une constatation éclairée du mouvement de nos sociétés vers plus de transparence. Si les intentions du premier doivent éveiller notre soupçon, les raisonnements du second méritent également qu'on les écoute.

Quelle est cette nouvelle « norme sociale » de transparence sur laquelle fleurissent les réseaux sociaux ? S'agit-il de la fin du partage entre privé et public, ou son déplacement ? Cette nouvelle configuration nous livre-t-elle nécessairement à l'appétit des marchands, à la curiosité de la foule, ou bien ouvre-t-elle à l'individu de nouveaux espaces de liberté ?




La vie privée au cœur de la culture politique des démocraties

L'idée de vie privée est d'abord une catégorie centrale de notre culture démocratique. Elle est venue occuper cette place au terme d'une longue histoire qui, de la Renaissance à la Révolution française, voit triompher la bourgeoisie et fait du bonheur individuel la fin légitime de l'organisation sociale [6] . La vie privée est alors ce lieu, autant physique que juridique, que chaque individu, avec ses puissances propres, peut investir pour y exister en toute liberté indépendamment du regard d'autrui. Il la meuble à son gré. Il y vaque en secret à toute occupation qui lui semble bonne tant qu'elle ne nuit pas à autrui. Seules les personnes qu'il y invite peuvent y avoir part. Son expression la plus complète est le foyer avec ses murs opaques qui garantissent le secret de la conversation et l'invisibilité de nos élans intimes.

Cette centralité de la sphère privée dans l'édifice social est ce qui distingue notre idéal démocratique moderne de l'idéal antique. Pour les Anciens, la fin légitime de l'action individuelle ne pouvait être que l'ordre juste de la cité. Par une inversion des fins et des moyens, la fin de la société démocratique moderne est la préservation du bonheur individuel et de son espace privilégié, la sphère privée.




La transparence de l'Internet : fin ou redéfinition de la vie privée ?

On comprend dès lors que la menace que font peser les réseaux sociaux sur les frontières de cette sphère privée n'est pas à prendre à la légère. En livrant chacun au regard de tous, l'Internet dépouille l'individu de la protection des remparts du foyer derrière lesquels il pouvait conduire une vie dont il ne devait de compte qu'à lui-même ou ses proches. Par un retournement surprenant, la transparence démocratique de l'Internet par laquelle chacun peut s'adresser à tout le monde devient la pire menace pour la liberté de l'individu. Chacun ainsi livré au regard de tous les autres se verrait dès lors rattrapé et contraint à se conformer aux exigences de ce regard. Après avoir extirpé l'individu de la foule, en abaissant les barrières qui l'empêchaient de s'exprimer publiquement, les réseaux sociaux l'asserviraient de nouveau et plus durement encore au regard permanent d'autrui. Derrière sa rhétorique libertaire, la réalité effective de l'Internet serait celle d'un nouveau panoptique de Bentham dans lequel on aurait troqué la surveillance de tous par un seul contre la surveillance encore plus tatillonne de chacun par tous les autres.

Il convient ici d'être prudent et de ne pas céder à la panique.

L'usage réel de l'Internet ne fournit pas l'évidence certaine d'une telle dérive vers un monde normalisé et surveillé par d'innombrables little brothers, il ne semble pas être celui vers lequel s'oriente l'Internet réel. On aurait plutôt affaire au bouillonnement désordonné résultant d'une indéfinie diversité de comportements et d'opinions. On a assez fait remarquer qu'Internet est le lieu de tous les déballages et du mélange de tous les genres. Sur Facebook, on trouve des groupes de discussion sur Britney Spears comme sur James Joyce, sur le Tour de France comme sur le concours Chopin, la gastronomie danoise et les tapas sud-américains, Nicolas Sarkozy et Jean-Luc Mélenchon. Cette indéfinie diversité des thèmes et des réseaux qui s'épanouit ainsi sur Internet invite à s'interroger sur la nécessité du lien que nous établissons entre liberté et secret, d'une part, et transparence et contrôle, de l'autre. Cette interrogation semblera d'autant plus légitime si l'on se rappelle que les normes et les contraintes sur l'individu n'ont jamais été aussi lourdes qu'aux périodes durant lesquelles le secret des vies privées était le mieux respecté (disons : jusqu'à la fin des années 1960). Claude Chabrol a maintes fois décrit dans ses films cette conjugaison délétère du conformisme bourgeois et des secrets de famille.

La réalité de la pratique de l'Internet invite à repenser la relation entre liberté privée et transparence, comme des réalités moins antinomiques que nous avons pris l'habitude de penser.




L'Internet, une machine à tisser du lien social

Au côté de son extraordinaire capacité à faciliter l'accès à toute forme de connaissance, ce qui fait la force de l'Internet est la facilité non moins grande avec laquelle il nous permet de créer ou d'entretenir de multiples liens avec autrui. Nous avons trop tendance à ne voir dans la transparence offerte par Internet qu'une nouvelle ressource pour les voyeurs et autres importuns qui cherchent à nous voir quand nous souhaiterions ne pas être vus. La transparence n'est pas faite que pour les espions. Il est aussi un usage vertueux de l'Internet qui, en raison de la facilité que l'outil procure, permet à chacun de tisser les liens sociaux à la fois plus divers, plus fréquents et par suite plus riches. Aussi convient-il de ne pas faire d'erreur de perspective et de ne pas se tromper dans les proportions : s'il est vrai que la transparence des réseaux sociaux comporte un risque non nul pour le respect de nos vies privées, elle ouvre également d'indéfinies possibilités de les enrichir.

Internet n'a pas inventé les réseaux sociaux. Les sociologues savent depuis un certain temps qu'au-delà des grandes généralités sociodémographiques (les classes, les CSP, etc.) la réalité de l'expérience sociale – et notamment l'expérience privée – se noue autour de réseaux d'amitiés et d'inimitiés, de partages et de rejets, de collaboration et de conflits [7] . À cet égard, l'Internet n'est pas venu inventer un autre monde virtuel dont le fonctionnement obéirait à d'autres règles que celles du monde réel. Sa contribution propre a été de rajouter à notre expérience sociale une couche technique supplémentaire, analogue à ce que furent en leur temps le chemin de fer ou le téléphone. L'effet spécifique de l'Internet en tant que technologie sociale a été d'accroître de manière substantielle la transparence de la société à elle-même. À un premier niveau élémentaire, cette transparence signifie que chaque membre d'un réseau social dispose d'une vision claire du système de relations dans lequel il est engagé ainsi que de l'identité de ses partenaires. À la différence des organisations sociales traditionnelles, chaque membre d'un réseau social de l'Internet a une visibilité et un accès direct à tous les autres membres du réseau sans qu'il lui soit nécessaire de passer par une instance qui règlerait le flux des échanges. Cette première propriété des réseaux Internet abaisse considérablement les contraintes pour que les individus puissent échanger entre eux. Nous savons tous par exemple que même dans les assemblées les mieux policées, dès lors que l'on dépasse un certain nombre de participants (à peine la dizaine), la présence d'un médiateur est nécessaire pour que des paroles puissent s'échanger sans cacophonie. Dans un réseau social électronique, une telle instance régulatrice est inutile. Chacun peut prendre la parole et se faire entendre de tous quand il le souhaite. Cela ne constitue pas nécessairement une garantie de la qualité des débats mais assure au moins à chacun son droit à la parole.

Mais les réseaux sociaux ne sont pas que des lieux de parole ou d'échange d'informations, ils sont aussi des dispositifs d'action collectives. Sur ce point encore, la transparence des réseaux permet à un petit miracle démocratique de se produire. Il consiste à combiner avec une grande facilité et un maximum d'efficacité une multiplicité d'individus dans une action collective sans qu'il soit nécessaire pour autant de limiter la liberté de leurs membres.

Sur ce point, Internet constitue une rupture et une avancée dans l'histoire de l'action démocratique. Traditionnellement la question de l'action collective, c'est-à-dire de la coordination de l'action de plusieurs individus, n'a jamais trouvé que des solutions décevantes du point de vue de l'exigence de liberté. Si l'on conserve la plus grande liberté aux membres d'un groupe d'individus qui ont décidé d'agir ensemble, il devient également difficile de conserver assez de cohésion pour exercer une action efficace. Aussi avons-nous pris l'habitude de privilégier l'efficacité ; il faut alors que les membres du groupe se dépouillent d'une part importante de leur liberté d'initiative pour la conférer à un seul ou quelques-uns qui, en retour, décideront pour tout le monde. C'est ce qu'on appelle la hiérarchie. Que les décideurs aient été désignés par consensus, élection, ou qu'ils se soient saisis de l'autorité par force ne change rien au fait que dans une organisation hiérarchique certains commandent pendant que d'autres exécutent.

Le miracle de l'Internet aura été de permettre qu'on sorte de ce dilemme entre efficacité et liberté. Il suffit en effet, pour organiser une action avec un réseau social, que n'importe lequel de ses membres indique un lieu, une heure, une consigne et qu'il se montre suffisamment persuasif pour qu'en toute liberté les autres membres de son réseau décident (ou non) de participer à l'action proposée. Les premières démonstrations de l'efficacité des réseaux sociaux en matière d'action collective ont d'abord été administrées sous la forme ludique et esthétique des flash mobs [8] . Les jeunes Égyptiens et Tunisiens ont également fait un large usage de ces capacités mobilisatrices des réseaux sociaux. Ils ont du même coup fait la preuve que ceux-ci peuvent jouer leur rôle dans les dimensions les plus sérieuses de l'existence, quand les individus décident d'exercer leur droit de vivre librement.




Les nouvelles frontières indécises de la vie privée

Dans leur mode de fonctionnement, comme dans les contenus que se donnent les réseaux sociaux, l'expérience encore neuve qu'ils présentent indique clairement que leur développement avec l'exigence de transparence qui les accompagne va dans le sens d'un accroissement de la liberté des individus et d'un meilleur contrôle des groupes sur leur destin collectif. Comment expliquer alors l'inquiétude qu'ils ne cessent de susciter sur les supposées menaces qu'ils feraient peser sur nos vies privées et au-delà sur l'esprit public ?

Une première raison à cette méfiance est paradoxalement le renforcement du pouvoir que l'Internet confère à l'individu dans le contrôle de ses propres relations sociales. Les frontières traditionnelles entre vie privée et vie publique présentaient naguère cet énorme avantage d'être à peu près identiques pour tout le monde. L'expérience sociale était ainsi divisée en quelques sphères (la citoyenneté, le travail, la famille et, plus récemment, les loisirs) dont les limites étaient, pour l'ensemble, assez bien identifiées. Avec les réseaux sociaux de l'Internet, l'individu s'est vu doté des moyens d'organiser lui-même la multiplicité des réseaux dans lesquels il est engagé. Il peut les séparer, les mettre en relation selon son propre arbitre. Là où la société instituait pour tout le monde un partage de l'existence entre quelques sphères, l'internaute est capable, sans autre autorisation que la sienne propre, de conduire une multiplicité d'existences dans les différents réseaux qu'il aura tissés avec des partenaires qui ne se connaissent pas tous entre eux. La conséquence de cela est que le partage entre ce que l'on dévoile et ce que l'on cache, ainsi que la détermination de ceux à qui l'on dévoile ou de qui l'on se cache, est aujourd'hui individualisé. Paradoxalement, plus l'individu devient virtuose dans la création de liens sociaux, moins la société a de part à la structuration de ceux-ci. Avec les réseaux sociaux, non seulement le contenu de la vie privée n'appartient qu'à l'individu, mais encore les frontières de celle-ci n'ont plus la même forme d'un individu à l'autre.

Mais, objectera-t-on, une telle liberté d'organisation de sa vie privée ne permet-elle pas toutes les indiscrétions, voire toutes les intrusions ? Nous répondrons à cela que l'Internet, pas plus qu'aucune technologie sociale inventée par l'humanité dans son histoire, n'est d'elle-même absolument vertueuse. Faut-il invoquer la langue d'Ésope pour dire que l'Internet n'est jamais qu'un autre moyen d'accroître notre puissance d'agir ? En lui-même, il ne peut garantir qu'il en sera toujours fait bon usage. Les réseaux sociaux sont de nouveaux moyens au service des individus pour tisser de nouveaux liens sociaux, collaborer librement et efficacement avec autrui, accéder à l'information et aux œuvres de l'esprit avec une facilité que, il y a quinze ans à peine, nous n'aurions pas même pu concevoir. C'est déjà beaucoup. N'attendons pas en outre qu'ils purgent totalement l'humanité de sa méchanceté. Il faut se faire à l'idée que les filous et les gredins utilisent Internet, et qu'ils y commettent leurs filouteries et leurs forfaits. Devons-nous pour cela nous punir nous-mêmes plutôt que les méchants, et nous passer des opportunités que l'Internet et des réseaux sociaux nous offrent d'améliorer et d'enrichir nos existences ? Fallait-il abandonner la construction des voitures après que Bonnot eut décidé de se lancer dans une carrière criminelle au volant d'une De Dion Bouton ? Gageons plutôt que nos expériences et nos erreurs dans l'usage des réseaux sociaux et de l'Internet nous apprendront bientôt à en tirer le meilleur profit et à nous prémunir autant que faire se peut des mauvais usages qu'on peut en faire.
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